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L a j u stic e  en questions  ■  11   



1  



LA JUSTICE EN QUESTIONS  



Préambule 1   




Quand on nous interroge sur ce qu’on aime, ce qui frappe en premier l’esprit est parfois ce  


qu’on n’ aime pas. Ainsi en va-t-il du rapport entre la justice et l’injustice. De prime abord, il  


semble qu’on soit plus facilement en mesure de désigner l’injuste que le juste. Pourquoi ?  


Tout simplement parce que l’injustice, provoquant un sentiment brutal d’indignation et de  


rejet, se manifestant sans besoin d’un recours à la raison ou à la réflexion, nous apparaît  


com me évidente. En outre, ce sentiment se trouvant être souvent revendiqué dans les jour-  


naux, les films (nombre de héros sont mus par la révolte contre l’injustice, de Robin des Bois  


à Zorro ; on les appelle des justiciers), les discours publics (qui oserait se dire en faveur de  


l’injustice et non pas la dénoncer ?), son omniprésence nous fait conclure à un accord  


général et assuré sur ce que serait l’injuste. Dès l’enfance, de manière spontanée, cer taines  


situations nous déroutent par leur démesure ou leur caractère inexplicable : la mort (il n’est  


pas juste de mourir), le désastre (pourquoi tant d’hommes sont réduits à néant sans raison),  


l’exploitation des masses, la punition trop sévère, l’impôt lourd à payer. On juge ces situa-  


tions injustes parce qu’on n’y trouve pas de justif ication. On reste rivé à la question : mais  


pourquoi ? Pourq uoi une personne qu’on aime est-elle morte, pourquoi un ouragan a-t-il  


décimé des villages entiers, pourquoi a-t-on battu cette femme qui n’avait rien fait, pourquoi  


a-t-on privé certains d’une ressource essentielle à leur sur vie (l’eau, l’accès à la nourriture, à la  


médecine élémentaire) ? L e sentiment d’injus tice émane du jugement que quelqu’un n’a   





pas mérité son s ort, qu’il n’y a pas de cause proportionnée à la conséquence des événe-  


ments . Quelque chose s’est produit qui n’aurait pas dû être ; un événement n’est pas advenu   




qui eût dû arriver. L’injustice semblerait donc avérée dès qu’il y aurait démesure entre   




commis et subi, écart outranc ier entr e l’effort et le résultat. La balance des distributions  


serait déréglée .  L’injustice relève d’un déséquilibre auquel l’homme s’avère sensible.   





L’injuste paraît donc premier, révélé par une passion d’horreur ou de colère (par une cons-  


cience mora le) ; le problème advient quand ce sentiment croit pouvoir servir de guide pour  


discerner son contraire, le juste. Le présupposé serait que puisque je sens immédiatement  


d’une situation qu’elle ne devrait pas être telle, je détiendrais un savoir sur ce qui devrait être.  


Celui qui déclare un cas comme injuste sous-entend connaître la solution alternative qui  


rendrait cette situation équilibrée, équitable. Pour autant, même si on admettait que l’injus-  


tice nous est uniquement sensible (et pas intelligible*), pourrait-on légitimement se prétendre  


détenteur d’une connaissance de ce qu’est la justice ? Autrement dit, on retombe sur  


l’épineux problème du rapport entre sentiment et savoir. Que risque-t-on en passant de la  


subjectiv ité de l’impre ssion à l’objectivité de la norme ? La sensibilité à l’injustice est-elle   





source d’erreur (position rationaliste), première intuition qui sera utile pour fonder une  


connaissance du juste (position empirique), ou bien invite-t-elle à penser que l’homme  


n’est pas capable de connaître le juste et l’injuste (position sceptique) ?  





Repor tons-nous à la fameuse histoire du jugement de Salomon. Deux femmes se préten-  


daient mères d’un même enfant. Cherchant chacune à faire reconnaître leur droit de mère,  


elles se présentèrent devant la cour du sage roi Salomon, af in qu’il les départageât. Après  
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réflexion, le roi rendit son jugement : on couperait l’enfant en deux pour que chacune des  


deux femmes en obtînt une part égale. Salomon fit semblant de rendre un jugement juste   




en proposant une répar tition s trictement égalitaire du bien , comme si l’enfant était une   




possession matérielle comme une autre. En fait, il s’agissait d’une épreuve, celle de la fausse  


justice, ou plutôt de l’injustice. Seule la vraie mère réagit contre ce qui lui sembla un odieux  


partage. Elle se leva et proposa de laisser l’enfant vivant à l’autre femme. Salomon finit bien  


sûr par accorder ses droits à la vraie mère, révélée par son cœur généreux, qui préfé ra se  


sacrifier plutôt que de voir son en fant coupé en deux.  


Cette parabole exemplifie la d if férence entre injustice (sensible au cœur juste) et justice   




(fruit de la sagesse du bon juge et expliquée après coup) , entre le sentiment d’évidence de   




l’injuste et la construction calculée d’un savoir du juste. Pour le sage roi, il apparaît plus ef f i-  


cace de passer par une proposition injuste pour faire comprendre la justice à ces deux  


femmes, plutôt que de leur prodiguer un discours moral sur le juste. Le roi fait la leçon, pas  


seulement la justice. Il apprend qu’on peut percevoir le juste par le détour de l’injustice. Le   





faux décret du juge, insuppor table au cœur de la mère juste (qui est aussi la vraie mère),  


est senti et non compris . Il doit frapper par son horreur, sa b rutalité. Cette histoire marque   





nos imaginaires, soulève nos consciences, certes, mais nous prive aussi d’une certaine  


réflexion sur ce que serait le juste comme essence, surplombant un jugement par ticulier et  


pouvant s’exprimer sous forme d’un principe intelligible pour l’homme. Personne ne peut  


discuter ou questionner la justice finale qui accorde l’enfant à la femme qui fait parler son  


cœur plutôt que son sens du calcul. Pour le roi Salomon, seul le sentiment d’injustice peut   




ser v ir de guide moral aux hommes . C’est impliquer qu’il les considère comme de s êtres de   



passions qui ne sauraient être gouvernés que par une bonne passion (l’amour maternel) et   



non par la raison, la compr éhension d’un par tage juste sel on un principe universel . Les   




hommes auraient donc besoin au-dessus d’eux d’un juge par fait, sage, pour les conduire sur  


le chemin de la justice. D’une certaine manière, c’est af firmer que les hommes sont par eux-  


mêmes incapables de penser et pratiquer le juste.  




Mises en garde sommaires 2   




Ces remarques liminaires doivent nous servir de garde-fous pour encadrer la question de la  


justice. D’abord, il faudra toujours se méfier du rôle que prend le sentiment dans l’évalua-   




tion des situations injustes ou justes . En effet, ce qui relève du sensible en l’homme exprime   




souvent sa subjectivité, son intérêt personnel, sa partialité, voire son égoïsme. Or la pratique  


de la justice semble requérir une impartialité, qualité élémentaire du magistrat. La notion de   





justice a l’air d’exiger une mesure stable, une certaine objectivité qui puisse lui permettre  


de se répéter d’une situation à une autr e . Elle nécessite un examen plus sûr que celui du   





sentiment, variable par nature, puisqu’il participe de nos sens. Il semblerait dangereux et  


problématique de se fier à des critères subjectif s pour définir des notions qui doivent être  


fondées au-delà de l’illusion, de l’erreur, de la mauvaise foi dont chacun est susceptible.  




La justice n’est pas seulement une vertu cardinale, elle implique le rapport à autrui ,   



comme on le voit dans le jugement de Salomon. Et plus encore, elle semble une nécessité   



de l’institution politique . Car le juste comme l’injuste nous mettent en relation avec les   



autres, donc en situation de nuire ou de léser quelqu’un, voire un groupe tout entier. On  
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pourrait considérer que parler de justice envers soi-même est quelque peu spécieux. Cette  


précaution eu égard au sentiment ser vira à se garantir de l’évidence première qui pourrait  


nous faire croire que ce qu’on ressent sans ambiguïté comme injuste nous rend détenteur  


d’un savo ir du juste.  


En outre, nous prêterons une attention particulière aux instances auxquelles on réclame la  


justice. Car à qui et de qui se plaindre ? En demandant justice à l’univers, à la nature, à un  


juge supérieur (Salomon par exemple), on s’aliène à un ordre qui nous dépasse, auquel on  


est réduit à réclamer sans cesse réparation ou punition. Or, y a-t-il un vouloir de la nature ? La  


matière nous doit-e lle des égards ? Et si Dieu existait, son rôle consisterait-il à ordonner la  


juste répartition des biens et bonheurs entre les hommes ? En fonction des croyances, on voit  


bien que ces questions impliquent des réponses diam étralement opposées, qui vont impli-  


quer une exclusion de certains domaines de la sphère de la justice. Par exemple, la mort,  


l’épidémie, la guerre peuvent-elles assurément être considérées comme emblématiques de  


l’injustice et partant ser vir de socle à une définition du juste (que seraient alors la vie, la  


santé, la paix) ? Autrement dit, on devra se demander de quelles situations il est légitime de   




dire qu’elles sont injustes . Du point de vue d’un athée, cela n ’a pas de sens de penser qu’un   




ouragan ou un accident serait injuste. L’at hée n’attend nulle réparation, répar tition ou récom-  


pense des phénomènes de la nature. Tout cela revient à nous demander d’où doit émaner   





la justice, donc qui accuser s’il y a injustice : Dieu, la société, les institutions ou les indi-  


vidus par ticuliers ? En clamant tout malheur ou tout mal comme injustice faite à l’homme,   





on sup poserait du même coup que le monde devrait être régi par un ordre qui proportionne  


notre sort à notre mérite, nos désirs à la réalité. Ne serait-ce pas confondre le malheur et  


l’injustice, le bonheur et la justice ? Autrement dit, il faudra prendre garde à ne pas confondre  


justice et intérêt pers onnel, ordre juste et situation avantageuse pour l’homme.  




Un savoir du juste est-il possible ? 3   



Si l’on pose qu’une connaissance autonome du juste est possible, on doit considérer que la   




justice relève d’une sphère plus rationnelle que le sentiment et plus large que l’individua-  


lité, appelant une réf lexion tout à la fois raisonnée et collective . On ne cherche plus à s’en   





remettre à la sagesse d’un juge (Dieu) mais à une mesure intelligible, que l’homme serait  


capable de connaître et donc de reconnaître. La justice implique alors une stabilité qui la   




relie directement à l’exigence d’une loi (qu’elle soit natur elle* ou positive*), c’est-à-dire   




d’un principe régulateur des rel ations entre les hommes, nécessitant un référent inva-  


riable produit par la nature ou la raison humaine . En effet, la justice semble injuste dès   





qu’elle varie en fonction du temps, de l’espace, de l’individu auquel elle s’applique.  


Cepe ndant, cette quête rationnelle peut être accusée de vanité si l’on n’a pas confiance en  


les pouvoirs de la raison et sur tout si l’on privilégie l’analyse des faits (l’injustice qui apparaît  


dans les sociétés existantes) au droit. Il est des  auteur s pour lesquels on n’accédera jamais à   





un principe surplombant de justice, à une essence qui pourrait se connaître et servir de  


norme à notre jugement .   




C’est la position sceptique par excellence, celle d’un Michel de Montaigne ou d’un Blaise   




Pascal. Pour eux, la justice n’est pas à la portée de la raison humaine, l’homme étant voué à  


la variation par nature, à l’illusion, au règne des passions. Pour ces deux philosophes, on ne  
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saura jamais ce qu’est le juste, pas plus qu’on ne saurait promulguer une loi équitable, pure  


utopie en c e monde. Nulle théorie de la justice ne nous est accessible par la raison, ce qui  


sous-tend une approche toute différente de notre question. De ce fait, ces philosophes   




pensent plus l’injuste (terrestre) que le juste (hors monde) . Car  au lieu de justice entre les   




hommes, il faut se contenter de la notion d’or dre social, d’un fonctionnement politique  


r éaliste à défaut d’être jamais juste. La loi imposerait donc  un ordre conventionnel  (ni   




naturel, ce qui viendrait de Dieu ou d’une loi naturelle*, ni rationnel) qu’il faut respecter   



pour que la paix sociale puisse perdurer .   




On a donc d’un côté une position qui constate l’injustice sans remède sur terre. Seul l’arrière-  


monde (le Ciel, l’au-delà) compte et il est p ar fait ement juste. Chez Pascal, la justice vraie  


émane de Dieu : elle nous attend dans l’éternité. Cela ne laisse nulle prise à la raison contre  


l’injustice et nous pousse aussi à r éduire la définition de la justice à une équation sans  


discussion : le juste, c’est la volonté divine, indéchiffrable par l’homme. Par suite, l’injustice  


est un désordre du monde causé par les hommes et auquel ils sont condamnés. Cette posi-   





tion rend tou te recherche immanente de la justice vaine, donc toute réflexion politique  


caduque .  Il n’y a pas de meilleur régime, puisqu’aucun critère de la justice sur lequel   




fonder une philosophie politique .   




D’un autre côté, plus ou moins rationaliste, l’injustice intéresse en vue d’une correction,  


d’une réversibilité de l’injuste en juste, d’un progrès possible dans un système politique ou  


une législation. Cette conception humaine de la justice pourra déboucher sur des théories  


politiques, des réflexions sociales, qui seront autant de moyens de repenser les relations (plus  


ou moins raisonnées) entre les hommes. En effet, chez ceux qui croient en les pouvoirs  (plus   




ou moins étendus) de la raison, la justice est la bonne forme (égale, équilibrée, censée) du   



rapport entre les hommes . Ce rapport est l’objet d’une mesure et d’une évaluation dont le   



bon critère n’est autre que le juste.  



Juste et légal  



La première distinction nécessaire à toute réflexion sur la justice, c’est la dif fér enciation   



entre le juste et le légal . D’aucuns pourraient s’arrêter à une déf inition de la justice comme   




loi instituée. Un homme juste serait celui qui reconnaît la légitimité de la loi instituée et lui  


obéit. Ainsi pense le ministre des Affaires étrangères Alain Juppé, qui a déclaré après la déci-  


sion de l’inter vention armée de l’O. N. U. en Libye : « Une résolution adoptée est une résolu-  


tion légitime. » (17 mars 2011) Cette superposition du juste et du légal coupe court à toute  


véritable réflexion sur la justice puisqu’elle n’est plus débattue en fonction de tel critère, mais  


imposée par une dé cision politique. L’idée sous-jacente serait que les votes de l’O. N. U.  


produisent une norme du juste. Or, ce vote n’est qu’un décret, l’action de représentants,  


pourquoi devrait-on immédiatement le prendre pour légitime (validé par un critère du juste) ?  





Cette assimilation du juste au légal répond bien d’une déf inition de la justice comme insti-  


tution chargée de fair e respecter la légalité, éventuellement par la for ce . Dans cette   





mesure, toute résolution du pouvoir est prétendue légitime (répondant à l’essence du juste)  


alors qu’elle n’est que légale (pure forme d u ju ste). Contenir la justice dans les limites du  


légal, c’est prévenir toute contestation en appuyant la justice sur la force du pouvoir.  




4  
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Pourtant, si l’on y réfléchit, le juste a l’air de ressortir à un domaine plus large et complexe  


que la loi, dans la mesure où nous pouvons const ater de cer taines lois qu’elles sont   




injustes .  Au-delà de la légalité politique, un horizon moral apparaît  . Les lois de Nuremberg   




(1935) sont souvent citées comme exemple de l’ inj ustice manifeste. Mais d’un point de vue  


bien moins grave et moins sombre, notre bouclier fiscal français (loi de 2006 qui plafonne les  


impôts des contribuables les plus for tunés à 50 % de leurs revenus f iscaux) a lui aussi été  


déclaré injuste. Dans le cas des lois de Nuremberg, il était question, entre autres rés olutions,  


de priver les Juifs de certains droits (accès à la fonction publique, mariage avec un Allemand,  


honneurs, possessions, avantages etc. ), d’en faire des citoyens de seconde zone ou plutôt de  


les sortir de la stricte citoyenneté allemande. Ce qui choque (sans évoquer les conséquences  


ignominieuses de ces principes nazis), c’est que le droit ne soit plus le même pour tous, donc  


que la loi diffère en fonction de la race ou de l’origine des citoyens. Pire, la loi ser t à définir  


une injustice comme règle. Le droit sert alors à priver certains hommes de droits qui nous  


apparaissent comme fondamentaux. Comment la loi pourrait-elle devenir le critère du juste si  


elle change en fonction des individus d’une même société et si elle est porteuse d’injustice  


criante ?  


S’il y a un critère vrai du juste, il ne saura it subir les variations brusques qui transforment tout  


à coup un acte légal en une action illégale. Les lois de Nuremberg fondaient une nouvelle  


légalité, il fallait leur obéir pour n’être pas condamné par la justice. Mais d’entrée de jeu, elles  


apparurent à cer taines consciences comme la pire des transgressions du juste. Quant au  


bouclier f iscal, il apparaît injuste dans la mesure où cet abattement f iscal n’existe que pour  


les fortunes dépassant un certain seuil de revenus. On n’allège l’impôt (la participation  


co mmune aux dépenses publiques) que pour cer tains citoyens. On réduit donc la part de  


co ntribution des gens les plus for tunés sous prétexte qu’un seuil au-delà duquel on n’est plus  


prélevé financièrement serait juste et utile à la prospérité générale. D’un point de vue mat hé-  


matique, cette loi est absurde : ce seuil est fixé arbitrairement, car pourquoi y aurait-il un seuil  


au-delà duquel la participation proportionnelle et progressive ne devrait plus s’appliquer ?  


D’un point de vue historique, elle n’est pas honnête non plus puisqu’on sait que le président  


américain Roosevelt remonta le taux de l’impôt fédéral sur le revenu applicable aux plus  


riches de 25 % à 63 % puis à 73 % et enfin à 91 % ! Or, cela n’a empêché nulle grande  


fortune de s’enrichir, nul de participer à la dynamique entrepreneuriale de la société, non  


plus que le capitalisme de fonctionner. Le bouclier f iscal, loin de reposer sur un examen d’un  


critère de la juste participation de chacun à l’ef for t collectif, en fonction de ses revenus  


(calcul objectif), impose une légalité reposant sur une idéologie de classe, un partage biaisé.  


Par conséquent, il semble qu’il y ait non seulement une différence à faire entre légal et   




juste, mais surtout, que la justice requière une forme d’égalité face au juste , donc de prise   




en compte de la distributivité de la loi. On retrouve à ce sujet l’idée que le juste pour soi seul  


n’a pas de sens et qu’il implique ma relation à autrui, à la société, à la Cité. C’est pourquoi  


l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 déclare la loi juste  


comme nécessairement universelle et non arbitraire : « La loi doit être la même pour tous. »  


Pour être juste, il ne faut donc pas se contenter d’obéir à la loi sans réfléchir, en abdiquant  


notre pouvoir de juger (qui n’existe que pour ceux qui reconnaissent à l’homme une forme  


de libre arbitre et de faculté rationnelle). L’obéissance à la loi (agir en toute légalité) ne saurait  


déf inir l’action juste. Il faut soumettre la loi à un critère de justice surplombant pour juger   




de son caractère jus te . En adoptant ce point de vue critique, on ôte sa sacralité à la lo i. Elle   
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devient discutable, objet de débat, instrument d’égalité entre les citoyens. Dès lor s, on sort  


du cadre théologico-politique et de celui de la foi. Eu égard à la souveraineté des États, le  


droi t international est censé jouer ce rôle de contrôle, de référent global. L’histoire a maintes  


fois montré que les justes pouvaient être ceux qui désobéissaient aux lois instituées pour  


suivre une règle de justice, celle de leur conscience morale ou émanant d’une autre autorité  


que le pouvoir en place. Reste à savoir ce que c’est que cette conscience morale et sur tout si  


nous pouvons discerner quelques critères universels pour évaluer la justice.  




Justice et partage : la question de l’égalité 5   




Les deux exemples précédents des lois de Nuremberg et du bouclier fiscal nous ont montré  


que le légal (le régime de la loi) pouvait être considéré comme injuste. L’institution de la  


justice pourrait donc per pétuer l’injustice. Cette dernière apparaît comme reliée à un partage  


inégal, à une distribution partiale des richesses, des honneurs et avantages, voire des droits  


entre membres d’une même soc iété. Il ne suff it pas qu’il y ait règle pour que la justice   




existe, il faut encore que cette règle obéisse à un cert ain sens équitable de la distribution .   




La loi juste ne répond pas à l’intérêt privé (arbitraire) mais appréhende une dimension collec-  


tive, quand bien même elle juge un individu. La justice rapporte l’individu à la société et  


mesure sa situation à l’aune d’un étalon identique d’un individu à l’autre. Ce lien entre   




justice et égalité nous ramène aux critères d’objectivité et de stabilité : une loi injuste   




aggrave les dif férences entre citoyens en privilégiant cer tains au détr iment d’autres, elle  


déstabilise les rapports entre les hommes à long terme, en creusant les inégalités. Au  


contraire, une loi juste produirait de l’égalité dans le temps.  


Que l’accusation d’injustice soit légitime ou non, on rema rque qu’elle repose souvent sur  


des instruments de mesure, des comptes, des chiffres, des compara isons. Les femmes trou-  


vent injuste que leurs salaires soient moindres que ceux des hommes pour la même quantité  


de travail, tel enf ant juge injuste qu’un autre ait un nombre supérieur de jouets ou de frian-  


dises, une personne se sentira lésée de n’avoir pas eu la même part d’héritage que ses frères  


et sœurs. Nombre d’exemples vienn ent en tête, tous campés sur l’idée qu’une situation  


initiale mett ait les individus sur le même plan (égalité des conditions) alors que le partage a  


opéré des dif fé renciations injustes (inégalité de traitement) et nombrables. Par répercussion,  


c’est l’égalité des conditions qui est niée. L’injustice serait un mauvais partage (au sens  


mathém atique et moral du terme), la justice remettrait l’équilibr e dans la distribution. Mais   





quel équilibre ? Faut-il donner à chaque individu la même quantité (égalité arithmétique*  


ou numérique) ou proportionner la distribution (égalité géométrique* ou  


proportionnelle) ? Et si je décide d’établir une règle de propor tionnalité, sur quel rapport  


vais-je la fonder ? Le mérite, entend-on souvent, comme si cette notion était claire et   





distincte. Car le mérite peut varier en fonction des domaines de référence : beauté,  


gentillesse, intelligence, naissance plus ou moins noble, le genre de métier qu’on exe rce, la  


force physique, etc. D’autres parleront d’un critère premier et essentiel de besoin : la justice  


consisterait à distribuer les biens de manière utile, en fonction des besoins des citoyens.  


Comment déf inir la juste part de chacun ?  


En France, l’attribution des allocations familiales dépend du nombre d’enfa nts et pas du  


revenu d’un foyer. Est-ce juste ? Cette loi consiste en une répartition selon un principe  
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d’égalité arithmétique* en rapport au nom bre d’enfant s, que l’on soit riche ou pauvre : elle  


n’a donc nulle visée d’aide économique ou de correction des inégalités de revenus. En effet,  


ces quelques centaines d’euros ne vont pas avoir la même proportion dans un revenu  


mensuel si l’on gagne mille euros ou dix mille euros par mois. La même quantité de départ  


ne représente pas la même proportion par ra pport au salaire. Cette quantité a donc une  


valeur rela tive, alor s même que le partage de dépar t se voulai t strictement égalitaire (donner  


exactement la même somme à tous). On pourrait se demander si offrir à chaque famille qui a  


trois enfants une quantité égale d’argent au nom de la justic e n’est pas une manifeste inéga-  


lité (dans le sens où ce versement n’a pas la même valeur pour tous). Cette loi n’obéit pas  


tant à un principe d’aide et d’égalité sociales qu’à une symbolique nataliste. Pour reprendre  


les termes d’Aristote, cette loi est plus arithmétique* que géométrique*  . Elle comprend la   





justice comme un partage strict de la somme tot ale en quantités absolument égales sans  


p rendre en compte la condition matérielle de départ. Une vision géométrique du partage  


pr oportionnerait la quantité accordée aux besoins réels et non supposés des familles. Dans  


un cas, on met en avant l’individualité qui mérite une par t (« à chacun selon ses mérites et ses  


dons » dirait le libéral), dans l’autre, on évalue la priorité des besoins (« à chacun selon ses  


besoins », ada ge que Marx reprend dans sa Critique du programme de Gotha  , 1875).   




En déf initive, il semble que la justice cherche à se fonder sur une univer salité  : elle prétend   




valoir pour tous et non pour l’intérêt d’un seul ou d’un groupe. Elle requiert donc qu’on  


pense la société, le système et non le cas par ticulier. Cette exigence d’universalité s’adjoint   




à celle d’égalité . Le philosophe Alain Badiou la déf init en ces termes : « La justice revient à   




examiner toute situation du point de vue d’une norme égalitaire revendiquée comme univer-  


selle. On notera qu e dans l’idée de justice, l’égalité est bien plus impor tante que la liberté. Et  


l’universalité est bien plus impor tante que la particulari té, l’identité ou l’individualité. » La   




1  




justice est au cœur des pensées par ties en quête de la vérité du politique. Elle appréhende  


une totalité, l’union politique et tâche d’en proposer une mesure dans des termes de partage  


et d’égalité, de distribution et de propor tion. En fonction des idéologies et des valeurs qui en  


découlent, les systèmes d’attribution ne reposeront pas sur les mêmes règles. Cette géomé-  


trie variable est, depuis l’origine d es sociétés, un problème crucial, car elle implique une  


orientation du droit. Le privilège donné à l’individu (liberté) ou à la société (égalité), à la   





par ticularité ou à l’univer salité, va déterminer le type de régime politique dans lequel on  


pense la question de la justice .   




La loi : nécessaire ou délétère ?  




Puisqu’on a vu que la loi pouvait être injuste, que le partage institué pouvait être inégalitaire,  


une tentation serait de vouloir se débarrasser de la loi. Nous n’aurio ns qu’à nous en   




remettr e au sens commun, à l’usage, à la coutume, à l’habitude . Jugeons au cas par cas,   




n’imposons nulle généralité. C’est ainsi que va le monde, diraient les détracteurs de la loi, les  


hommes se portent mieux quand ils écoutent leur conscience ou reproduisent ce qu’on a fait  


avant eux.  




1. A . Badiou,  La Relation énigmatiq ue entre philosophie et politique  , Germina, 2011, p. 38.   
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Imaginons que des parents obligent leur fille à se marier avec son cousin. Elle trouve cela  


injuste et refuse. À qui doit-elle s’adresser ? À sa famille ? Impossible. À un juge ? Elle peut  


douter de son honnêteté comme de son impartialité. Quelle instance garantira la justice de la  


décision ? Son cas est-il généralisable à d’autres ? Il semble que l’émergence d’un référent  


stable et n eutre ait été nécessaire pour tirer l’individu des aléas de l’arbitraire. La loi est un  


cadre général opposable à la décision despotique. Elle peut permettre de s’émanciper des  


contraintes et des dépendances de la coutume.  


Reformulons notre problème à partir de cet exemple : d’un côté on aura une conception de  


la justice qui prétend à une certaine objectivité. En conséquence, il faudra que la jeune fille  


se soumette à une loi définie (et généralement écrite) au p réalable. On a besoin d’une   





forme d’antériorité et de réflexion de la loi sur ce cas : la justice reposerait alors sur la  


conformité à un droit invariable et préexistant .  D’un autr e côté, cert ains voudraient r égler   




ce problème par la coutume ou encore par ce que l’on sent être juste naturellement. Qu’a   




f ait sa mère avant elle ? La jeune fille doit se plier à la tradition non écrite, plus sage parce que  


déjà expérimentée. À ce sujet, on rencontre donc deux positions contradictoires, qui rani-  


ment le débat entre rationalisme et scepticisme, général et particulier  . Il y a ceux qui se   





réclament de la force stable de l a loi : pour qu’un droit soit réel, il faut garantir qu’il soit  


reconnu par tous et donc l’inscrire dans une loi, un code à visée universelle.  


En face des défenseurs de la loi, on trouve les sceptiques, qui accusent la loi d’être à la  


source de l’injustice, puisqu’elle peut légaliser et justifier des pratiques injustes. Il vaut donc  


mieux une absence de loi qu’une loi. Les sceptiques vont privilégier la coutume, ce qui a déjà  


été pratiqué localement. Pour Montaigne, par exemple, les lois sont inutiles, car elles ne   





sauraient recouvrir l’infinie variété des cas par ticuliers, mais plus encore, elles sont crimi-  


nelles car elles déguisent l’arbitrair e en lui offrant les lettres de noblesse du général , voire   





de l’universel. Pour le sceptique qu’est Montaigne, la raison, donc la rationalisation, sont illu-  


soires, ce sont des fantômes de notre imagination (fantaisie). Il s e méf ie de la loi générale  


comme de la peste, car un véritable équilibre ne pourrait émaner que d’une quête infinie et  


empirique en fonction des situations (idée dont s’inspire le droit jurisprudentiel*). On retrou-  


vera un siècle plus tard une position tout aussi tranchée chez Pascal pour lequel l a loi  


humaine n’est qu’une règle arbitraire. La véritable justice ne saurait se commettre avec la loi  


instituée, c’est une vertu morale, supérieure, digne de Dieu seul.  


Du côté de ceux qui pensent qu’il existe un critère du juste, au contraire, la coutume ou la  


convention arbitraire doivent être dépassées. Aristote et ses émules font de la loi en elle-  


même une ver tu de la Cité. La justice doit s’appuyer sur la loi (même si toutes les lois ne sont  


pas justes), donc sur un État, un pouvoir st able.  




Le droit positif : la force de l’État  



Dans l’histoire des sociétés, la conception du politique comme un tout unifié  (la Cité)  ainsi   




que l’émergence de l ’écriture, ont contribué à nourrir un courant qu’on appelle le positi-  


visme* juridique . La loi positive* est une loi pensée, créée par la société, écrite et garantie en   





tant qu’elle vaut invariablement. Elle servira ensuite de référent pour décider ce qu’est le  


juste à l’intéri eur d’une société. Cette conception positive* de la loi, qui s’oppose à l’idée  


d’une loi naturelle*, veut se prémunir contre l’arbitraire d’un unique juge partial (dans  
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